
circonstances actuelles montrent qu'une solution véritablement

satisfaisante ne saurait sortir que de négociations conduisant

à un règlement équitable, juste et réalisable . Ce règlement

ne devra pas sacrifier de principes essentiels, tels que le

droit des peuples à choisir la voie de leur développement

politique et économ.ique sans interventinn de l'extérieur et

sans avoir à craindre une agressi~n, direct nu indirecte .

TLe problème immédiat qui se pose, de ltavis du

Gouvernement canadien est celui d'obtenir que soient entamées

des négociations tendant à un r©glement pacifique et prochain .

Le secrétaire d1Etat aux l.ffaires extérieures a fait

connaître à la Chambre des Communes, le ler avril, la réaction

favorable qufinspiraient au premier abord, au Gouvernement

canadien les grandes lignes et les buts généraux de ltappel des

dix-sept nations, qui demandait des négociations dans le plus

bref délai et sans conditions préalables . r~ ce propos, le

Gouvernement canadien a été heureux de l'offre fait ultérieure-

ment par le r'résident des Ltats-Unis dfentaner sans conditions

des pourparlers avec les autres gouvernements intéressés . Ce

doit Ztre une cause de profonde inquiétude pour trus que les

premiéres réactions de Hanol paraissent négatives . Le Gouverne-

ment canadien espUre que cette réponse négative n'est que

préliminaire, c,t que la réflexion cnnduira à une décision plus

favorable ; û cette fin, le Gouvernement canadien a exprimé

ltespoir que toutes los parties intéressées emploieront leurs

efforts à obtenir que Hano2 revienne sur ces premi~res réactions

négatives . Ctest là une tache de la plus pressante priorité,
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